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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 SEPTEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 13/09/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Jean
BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur
Jean GLAVANY, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame
Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur
Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Catherine
VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Madame Virginie SIANI WEMBOU à Monsieur Frédéric LAVAL
 

Absent(s) excusé(s) : Madame Josette BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Gilles CRASPAY,
Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
1 - CONVENTION D'OBJECTIFS POUR REDUIRE LE
DEFICIT QUANTITATIF D'EAU SUR LA GARONNE

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que le Préfet de la Région Occitanie, coordonnateur
du bassin de la Garonne, a initié une concertation sur la gestion quantitative de l’eau sur la
Garonne. Il a réuni à deux reprises les acteurs suivants :
 

- les services de l’Etat,
- la Région Occitanie,
- les Départements de l’Ariège, de la Haute-Garonne, du Gers, des Hautes-Pyrénées et

du Tarn et Garonne,
- l’Agence de l’Eau.

 
Cette concertation a pour objectif de faire avancer le portage politique de la gestion quantitative
de la ressource en eau sur le bassin de la Garonne.
 
Le bassin de la Garonne connaît depuis plusieurs décennies une situation de déséquilibre
quantitatif, avec des situations de crises récurrentes impactant les usages comme les milieux
aquatiques. Dans un contexte de changement climatique, la question de la ressource en eau
sur le bassin de la Garonne en période d’étiage est un enjeu majeur. Les conditions climatiques
de l’année 2017, avec une situation d’étiage sévère et précoce, démontrent la nécessité d’agir.
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Les travaux de révision du plan de gestion des étiages (PGE) Garonne-Ariège ont permis de
poser un diagnostic précis de la situation actuelle, avec notamment un déficit du bassin de la
Garonne de l'ordre de 80 millions de mètres-cubes à Lamagistère (47), en année quinquennale
sèche, sur la base de l’expression actuelle des usages.
 
Les grandes orientations du PGE, approuvées lors de la réunion plénière du 23 février 2017,
permettent de définir une série d’actions potentielles faisant appel à l’ensemble des leviers
possibles : économies d’eau, optimisation des ouvrages existants et création de nouvelles
retenues.
 
Le PGE identifie également des zones cohérentes où un ensemble d’actions structurantes
pourraient être engagées. Ces territoires nécessiteront des démarches locales ou des projets
de territoire pour préciser et décliner les actions opérationnelles à mener, dans un cadre de
concertation et de co-construction, avec les acteurs locaux.
 
Dans le même temps, les enjeux et les solutions de chaque territoire sont très interdépendants
et requièrent une forte solidarité et une prise en compte mutuelle. La mobilisation conjointe
de l'ensemble des leviers existants en matière de gestion quantitative et la participation de
garants de la concertation sont autant de points clés qui doivent favoriser l’acceptation locale
des actions à engager.
 
Le Préfet a proposé de travailler notamment sur la partie la plus au sud de la Garonne et de
décliner les objectifs pour réduire le déficit quantitatif de celle-ci au travers d’une convention
signée entre les acteurs cités ci-dessus.
 
Le projet de convention est joint en annexe.
 
Les cinq Départements s’engagent à :
 

- avoir une politique volontariste en matière de gestion quantitative de l’eau,
- porter et favoriser l’émergence, l’élaboration puis la mise en œuvre des projets de

territoires et des différentes actions,
- promouvoir et mettre en pratique le portage de connaissances et d’information entre

les territoires,
- développer la solidarité amont aval et les solidarités entre territoires,
- faire naître des conditions favorables à la concertation locale.

 
Chacun pour ce qui les concerne, ils s’engagent à soutenir et à porter :
 

- un projet de territoire sur la Garonne amont (le Département de la Haute-Garonne
souhaite en assurer le portage),

- les démarches de sécurisation du remplissage et d’augmentation de la capacité de la
retenue de Montbel,

- l’engagement de réflexions sur le territoire de la Garonne moyenne.
 
L’Etat, l’Agence de l’Eau et la Région Occitanie s’engagent à accompagner et favoriser
l’aboutissement des démarches collectives et concertées en matière de gestion quantitative.
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La convention d’objectifs appelle les observations suivantes :
 

- Le déficit en eau sur le bassin de la Garonne est une réalité : connu depuis fort longtemps,
il ne devrait que s’amplifier compte-tenu du changement climatique et l’augmentation de la
population sur l’agglomération toulousaine (évalué à 80 millions de m3 dans le Plan de Gestion
des Etiages Garonne-Ariège).
 
Pour mémoire : pour des raisons diverses, le projet de barrage de Charlas qui devait participer
à la résorption de ce déficit n’a pas vu le jour. Des études de recherche de sites alternatifs ont
été menées sous maîtrise d’ouvrage de l’Agence de l’Eau.
 
- La Garonne : très dépendante de ses affluents
La Garonne est réalimentée par divers affluents tels que l’Ariège, la Neste, les Rivières de
Gascogne (système Neste), le Tarn, le Lot… Or tout projet qui pourrait voir le jour sur ces
territoires aura une influence sur la Garonne, d’où une nécessaire coordination.
 
- Les orientations stratégiques et principes communs : les Départements mis en avant
alors que la Loi NOTRe permet également aux Régions d’agir.
Si les Départements jouent un rôle important dans la déclinaison des projets de territoires
et même s’ils peuvent en être les porteurs dans certains cas, on peut s’étonner que cette
convention cible uniquement les Départements et que les autres partenaires se positionnent
essentiellement en accompagnateurs.
 
- L’Agence de l’Eau, l’Etat et la Région doivent s’engager à participer financièrement aux
projets à la hauteur des enjeux (100% d’aide sur les projets de territoires ?, taux d’aide sur
ressources ?).
 
- L’Etat doit être un facilitateur dans les projets et accompagner les collectivités porteuses
notamment en créant les conditions favorables à la concertation locale et à la simplification
administrative et règlementaire.
 
Le Département des Hautes-Pyrénées est directement concerné par le territoire
dit « Garonne amont » avec la Neste et le système Neste-Rivière de Gascogne. Ce système
concourt à la solidarité amont aval et entre territoires ; il a d’ailleurs porté la construction de
deux réservoirs (Lizon et Magnoac). Si la solidarité est un élément essentiel dans la gestion
de l’eau, elle ne doit pas cependant se faire au détriment des territoires qui l’exercent. Chaque
territoire doit prendre ses responsabilités en la matière et ne pas tout attendre de la solidarité.
 
Il est proposé d’autoriser le Président à signer le projet de convention tout en demandant à
l’Etat, l’Agence de l’Eau et à la Région d’être plus offensifs dans leurs engagements.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er- d’approuver la convention d’objectifs, jointe à la présente délibération, relative à la
réduction du déficit quantitatif d’eau sur la Garonne, tout en demandant à l’Etat, l’Agence de
l’Eau et à la Région d’être plus offensifs dans leurs engagements ;
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Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document avec l’Etat, la Région Occitanie, les
Départements de l’Ariège, de la Haute-Garonne, du Gers, du Tarn et Garonne et l’Agence de
l’eau, au nom et pour le compte du Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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PRÉFET DE LA REGION OCCITANIE 
 
 
 
 
 
  

 
 

CONVENTION d’OBJECTIFS entre les CONSEILS DÉPARTEME NTAUX  
de HAUTE-GARONNE, ARIÈGE, GERS, HAUTES-PYRÉNÉES, TARN-ET-GARONNE,  

le CONSEIL RÉGIONAL D’OCCITANIE, l’ÉTAT et l’AGENCE  DE L’EAU 
 

POUR RÉDUIRE LE DÉFICIT QUANTITATIF D'EAU SUR LA GA RONNE 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le bassin de la Garonne connaît depuis plusieurs décennies une situation de déséquilibre quantitatif, 
avec des situations de crises récurrentes impactant les usages comme les milieux aquatiques. A 
l'heure où l'on ne connaît pas encore l'ampleur des conséquences du changement climatique, mais 
où l'urgence de la situation est reconnue par tous, la question de la ressource en eau sur le bassin de 
la Garonne en période d’étiage est un enjeu majeur. 
 
Les travaux de révision du plan de gestion des étiages (PGE) Garonne-Ariège ont permis de poser 
un diagnostic précis de la situation actuelle, avec notamment un déficit du bassin de la Garonne de  
l'ordre de 80 millions de mètres-cubes à Lamagistère, en année quinquennale sèche, sur la base de 
l’expression actuelle des usages. 
 
Les grandes orientations du PGE, approuvées lors de la réunion plénière du 23 février 2017, 
permettent de définir une série d’actions potentielles faisant appel à l’ensemble des leviers 
possibles : économies d’eau, optimisation des ouvrages existants et création de nouvelles retenues. 
 
Le PGE identifie également des zones cohérentes où un ensemble d’actions structurantes pourraient 
être engagées : « Garonne amont » en amont de la confluence avec l’Ariège, sécurisation de 
l’alimentation et augmentation de capacité du barrage de Montbel sur le bassin de l’Ariège, 
« Garonne moyenne » entre sa confluence avec l’Ariège et sa confluence avec le Lot. Ces territoires 
nécessiteront des démarches locales ou des projets de territoires pour préciser et décliner les actions 
opérationnelles à mener, dans un cadre de concertation et de co-construction avec les acteurs 
locaux.  
 
Dans le même temps, les enjeux et les solutions de chaque territoire sont très inter-dépendants et 
requièrent une forte solidarité et une prise en compte mutuelle. La mobilisation conjointe de 
l'ensemble des leviers existants en matière de gestion quantitative et la participation de garants de la 
concertation sont autant de points clés qui doivent favoriser l’acceptation locale des actions à 
engager. 
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Orientations stratégiques et principes communs : 
 
Dans le cadre d'une volonté commune d’avancer dans le domaine de la gestion quantitative de l’eau 
sur le bassin de la Garonne, les conseils départementaux de l’Ariège, du Gers, de la Haute-Garonne, 
des Hautes-Pyrénées et du Tarn-et-Garonne s'engagent conjointement à : 
 

- avoir une politique volontariste en matière de gestion quantitative en eau, pour faire face 
aux déséquilibres d’aujourd’hui et aux perspectives d’aggravation issues des conséquences 
du changement climatique, 

 
- porter et favoriser l’émergence, l’élaboration puis la mise en œuvre des projets de 

territoires et des différentes actions concourant à l’objectif commun de réduction des 
déficits en eau. L’ensemble des départements concernés par le périmètre d’un projet, en 
particulier lorsqu'il s'agit d'un projet de territoire, s’engagent à soutenir cette démarche. Ils 
donnent leur accord pour que le maître d’ouvrage d'un projet de territoire puisse conduire 
des investigations sur leur territoire pouvant le cas échéant déboucher sur des propositions 
d'actions, qui seront discutées dans le cadre concerté retenu. 

 
-     promouvoir et mettre en pratique le partage de connaissances et d’information entre 

territoires afin de bâtir une perception commune et la plus exhaustive possible de la 
problématique, 

 
-     développer la solidarité amont / aval et les solidarités entre territoires, dans l’optique 

d’avoir des réflexions et des actions cohérentes, coordonnées et concertées vis-à-vis des 
enjeux de la Garonne  

 
-  faire naître des conditions favorables à la concertation locale, en favorisant le dialogue  

entre les différents acteurs. 
 

Territoires et projets concernés : 
 
Dans le cadre de ces principes généraux, les conseils départementaux concernés s’engagent 
notamment à soutenir et à porter, chacun pour ce qui les concerne, 

 
-  un projet de territoire sur le territoire de la Garonne amont, à l'amont de sa confluence 

avec l’Ariège, 
 
-   les démarches de sécurisation du remplissage et d’augmentation de la capacité de la 

retenue de Montbel, 
 
-  l’engagement de réflexions sur le territoire de la Garonne moyenne, entre la confluence 

avec l’Ariège et la confluence avec le Tarn. 
 

 
L’État, l’Agence de l’eau Adour-Garonne et la région Occitanie s’engagent à accompagner et 
favoriser l’aboutissement des démarches collectives et concertées en matière de gestion quantitative 
sur ces différents territoires en application des cadrages établis au niveau du bassin.  
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Calendrier et suivi de la convention : 
 
Les conseils départementaux s’engagent à veiller autant que possible à rapprocher les calendriers 
des projets de territoires ou démarches portées, afin de favoriser une mobilisation la plus collective 
possible. 
 

Une concertation inter-départementale régulière entre les signataires de la présente convention 
permettra de garantir une information partagée, une coordination des démarches de concertation et 
des actions mises en œuvre. Ce dispositif de suivi sera conduit sous l'égide du préfet de la région 
Occitanie, préfet de la Haute-Garonne et coordonnateur du sous-bassin de la Garonne. 

 

 

 

 

Le
 
Le président du conseil  
départemental de Haute-Garonne, 
 
 
 
 
Le président du conseil  
départemental de l'Ariège, 
 
 
 
 
 
Le président du conseil 
départemental du Gers, 
 
 
 
 
 
Le préfet de la région Occitanie,  
Coordonnateur du sous-bassin Garonne, 
 
 

 
Le président du conseil  
départemental du Tarn-et-Garonne, 
 
 
 
 
 
Le président du conseil 
départemental des Hautes-Pyrénées, 
 
 
 
 
La présidente du conseil  
régional d’Occitanie 
 
 
 
 
 
 
Le directeur général de l’Agence de l’Eau Adour-
Garonne
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 SEPTEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 13/09/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Jean
BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur
Jean GLAVANY, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame
Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur
Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Catherine
VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Madame Virginie SIANI WEMBOU à Monsieur Frédéric LAVAL
 

Absent(s) excusé(s) : Madame Josette BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Gilles CRASPAY,
Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
2 - ACTIONS EN FAVEUR DU SECTEUR AGRICOLE

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’attribution d’aides pour des actions en faveur
du secteur agricole.
 
Les propositions du tableau ci-joint sont conformes aux termes de la convention conclue entre
le Département et la Région fixant les conditions d’interventions complémentaires en matière
notamment d’agriculture et répondent aux priorités fixées dans le cadre du SRDEII (Schéma
Régional de Développement Economique d’Innovation et d’Internationalisation).
 
Ces aides sont allouées sur la base du régime d’aides exempté n° SA 40833 (2015/XA), relatif
aux aides de services de conseil dans le secteur agricole pour la période 2015-2020, adapté
sur la base du règlement d’exemption agricole et forestier n° 702/2014 de la Commission
Européenne, publié au JOUE du 1er juillet 2014.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er - d’accorder aux divers bénéficiaires figurant au tableau joint à la présente
délibération les aides d’un montant total de 13 400 € ;
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Article 2 - de prélever ces montants sur le chapitre 939-928 article 6574.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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ORGANISMES NATURE DE L'AIDE
MONTANT  

2016
DEMANDE 
POUR 2017

MONTANT 

ASSOCIATION MIDI-PYRENEES DES ELEVEURS D'ANES ET 
MULETS DES PYRENEES

Participation au Salon International sur l'Economie de Montagne - 
Demande complémentaire à l'aide de 3 000 €  pour les actions 

classiques de l'association déjà accordée en 2017
4 900,00 500,00

ASSOCIATION ANGLO-ARABE DES HAUTES-PYRENEES
Participation au Salon International sur l'Economie de Montagne 

et au concours organisé le 8 juillet aux Haras de Tarbes
2 000,00 1 000,00

ORGANISMES NATURE DE L'AIDE
MONTANT  

2016
DEMANDE 
POUR 2017

MONTANT 

CONFRERIE GARBURE BIGOURDANE Organisation des confériades gastronomiques 0,00 800,00 600,00

AROU CONFRERIE DES AMIS DU NOIR DE BIGORRE Promotion du "Noir de Bigorre" 500,00 1 300,00 600,00

VIGUERIE ROYALE DU MADIRAN Promotion des vins du Madiran 800,00 800,00 600,00

CONFRERIE DU HARICOT TARBAIS Promotion du Haricot Tarbais 800,00 1 500,00 600,00

CONFRERIE DE L'OIGNONS DE TREBONS Promotion de l'Oignon de Trébons 500,00 500,00 500,00

ORGANISMES NATURE DE L'AIDE
MONTANT  

2016
DEMANDE 
POUR 2017

MONTANT 

COMMISSION OVINE DES PYRENEES CENTRALES Développement des démarches qualité 9 000,00 10 000,00 9 000,00

TOTAL 11 600,00 21 800,00 13 400,00 

PRIORITES/ACTIONS SRDEII : RENFORCER LE DEVELOPPEME NT D'UN CONSEIL TECHNIQUE, ECONOMIQUE, ADAPTE ET IN NOVANT

ACTIONS EN FAVEUR DU SECTEUR AGRICOLE 2017

PROMOTION DU DEPARTEMENT

PRIORITES/ACTIONS SRDEII : SOUTIEN DES FILIERES DE QUALITE ET STRUCTURATION DES FILIERES LOCALES
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 SEPTEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 13/09/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Jean
BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur
Jean GLAVANY, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame
Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur
Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Catherine
VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Madame Virginie SIANI WEMBOU à Monsieur Frédéric LAVAL
 

Absent(s) excusé(s) : Madame Josette BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Gilles CRASPAY,
Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
3 - FONDS DEPARTEMENTAL POUR L'ENVIRONNEMENT 

DEMANDE DE PROROGATION D'UNE SUBVENTION 
PETR PAYS DE LOURDES ET VALLEES DES GAVES 

 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la Commission Permanente en matière d’individualisation des programmes inscrits au budget,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que lors de la séance du 21 juin 2013 une aide de
2 855 € sur une dépense prévisionnelle de 33 000 € HT a été attribuée au Syndicat Mixte du
Haut-Lavedan (SYMIHL), pour la réalisation d’une étude hydraulique sur le Gave de Cauterets
au titre du Fonds Départemental pour l’Environnement.
 

En raison des évènements climatiques qui ont engendré des crues exceptionnelles en juin
2013, priorité a été donnée aux travaux, très conséquents, de sauvegarde et de remise en état
du Gave de Cauterets.
 

Consécutivement à cette crue, le cahier des charges de l’étude a dû être repris et adapté ;
l’étude a été réalisée fin novembre 2015, pour un montant de 28 458 €, soit une aide à verser
de 2 462 €.
 

La gestion des travaux d’urgence ayant mobilisé, de juin 2013 à décembre 2016, l’ensemble
des moyens humains disponibles au SYMIHL, le suivi des dossiers de subvention en cours a
pris du retard d’autant que le SYMIHL s’est trouvé pendant un certain temps sans technicien
de rivière.
 

Ainsi, la sollicitation du versement de l’aide n’a pas été faite dans les délais impartis de deux
ans à compter de la date de notification, à savoir le 22 juillet 2015, pas plus que la demande
de prorogation du délai de validité de la subvention.
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Le PETR du PLVG qui, depuis le 1er janvier 2017, a pris la compétence GEMAPI demande la
prise en compte de ce contexte particulier pour le versement à titre exceptionnel de cette aide.
 
Il est proposé d’accorder une prorogation du délai d’emploi de cette subvention jusqu’au
15 novembre 2017 afin d’en permettre le versement.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – d’accorder au PETR du Pays de Lourdes et Vallées des Gaves un délai
supplémentaire jusqu’au 15 novembre 2017 afin de permettre le versement de la subvention
susvisée.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 SEPTEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 13/09/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Jean
BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur
Jean GLAVANY, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame
Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur
Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Catherine
VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Madame Virginie SIANI WEMBOU à Monsieur Frédéric LAVAL
 

Absent(s) excusé(s) : Madame Josette BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Gilles CRASPAY,
Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
4 - FONDS DE DEVELOPPEMENT TOURISTIQUE 

PROROGATIONS DU DELAI D'EMPLOI DE SUBVENTIONS
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la Commission Permanente en matière d’individualisation des programmes inscrits au budget,
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à proroger la durée de validité de diverses
subventions accordées par délibération de la Commission Permanente du 3 juillet 2015, au
titre du FDT, les travaux dont elles font l’objet n’étant pas terminés,
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique - d’accorder aux maîtres d’ouvrage ci-après un délai supplémentaire jusqu’au
22 septembre 2018 pour l’emploi des subventions qui leur ont été accordées au titre du FDT :
 

Maître d’ouvrage Opération Subvention Versement

Commission Syndicale de la
Vallée du Barège

Conception et réalisation d’un
réseau de sentiers thématiques
en pays Toy

37 860 €
 

Mme SENAC à Trie sur Baïse
Création d’une piscine en
complément du gîte rural situé à
Antin

6 098 €
 

 

13



 

Maître d’ouvrage Opération Subvention Versement
Mme FRATTER à Argelès-
Gazost

Création de trois chambres
d’hôtes dont deux financées 2 740 €  

Mme FRATTER à Argelès-
Gazost

Création d’une table et d’un salon
d’hôtes, d’un local vélo et d’un
espace de remise en forme

6 098 €
 

M. DELRIEU et
Mme TARRESVILARDELL
à Arcizans-Avant

Création d’un gîte accessible aux
personnes handicapées 6 480 €

Acompte :
5 720 € en
2016

 

 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 SEPTEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 13/09/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Jean
BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur
Jean GLAVANY, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame
Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur
Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Catherine
VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Madame Virginie SIANI WEMBOU à Monsieur Frédéric LAVAL
 

Absent(s) excusé(s) : Madame Josette BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Gilles CRASPAY,
Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
5 - FONDS D'AMENAGEMENT RURAL 

PROROGATIONS DU DÉLAI D'EMPLOI ET CHANGEMENT D'AFFECTATION 
DE SUBVENTIONS

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à proroger la durée de validité de diverses
subventions accordées au titre du FAR, les travaux dont elles font l’objet n’étant pas terminés
et à réaffecter une aide de 18 000 €, pour des travaux à l’église, au cimetière et à la cantine
scolaire accordée par la Commission Permanente du 30 janvier 2015 à la commune de Séron.
 

La commune de Séron sollicite donc un changement d’affectation partiel concernant les travaux
de l’église non effectués sur des travaux sylvicoles de la plantation communale.
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’accorder aux communes ci-après un délai supplémentaire d’un an pour l’emploi
des subventions qui leur ont été accordées au titre du FAR :
 

DECISION COMMUNE OBJET AIDE
ACCORDEE

07/06/2013 SARRANCOLIN Mise aux normes (sanitaires école, vestiaire stade,
sécurisation des archives et chauffage de l’église) 17 533 €
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DECISION COMMUNE OBJET AIDE
ACCORDEE

30/01/2015 ALLIER Aménagement d’un local technique 19 340 €

30/01/2015 BERNAC-
DEBAT Création d’un parking 10 472 €

 

 
Article 2 – d’annuler l’aide de 18 000 € attribuée à la commune de Séron, par délibération de
la Commission Permanente du 30 janvier 2015 susvisée ;
 
Article 3 - d’attribuer à la commune de Séron une aide de 18 000 €, soit 40 % de la dépense
subventionnable de 45 000 € pour des travaux sylvicoles, à l’église, au cimetière et à la cantine
scolaire.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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DÉPARTEMENT
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EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 SEPTEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 13/09/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Jean
BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur
Jean GLAVANY, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame
Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur
Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Catherine
VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Madame Virginie SIANI WEMBOU à Monsieur Frédéric LAVAL
 

Absent(s) excusé(s) : Madame Josette BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Gilles CRASPAY,
Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
6 - AIDE AU TITRE DE LA REDEVANCE COMMUNALE DES MINES 

DEGATS A LA VOIRIE COMMUNALE 
PROGRAMMATION 2017 

 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que par courrier en date du 13 juin 2017,
Madame la Préfète a procédé à la notification de la dotation annuelle se rapportant au fonds
commun de la Redevance Communale des Mines.
 
Le montant qu’il appartient de répartir au titre du programme 2017 s’élève à 80 235.41 €.
 
Les travaux, susceptibles de bénéficier de cette aide, ont fait l’objet d’estimations établies par
les services des Agences Départementales des Routes ou de devis réalisés par les entreprises
locales.
 
Le coût global figurant dans le tableau joint au présent rapport est évalué à 36 895.75 € et
correspond aux demandes formulées par les communes jusqu’au 30 juin 2017.
 
Il est proposé de retenir le taux de subvention de 50 % compte tenu de l'enveloppe notifiée
et du montant des besoins.
 
Il est proposé donc de valider cette première répartition et d’accorder les aides à ces
communes.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – d’accorder aux communes de Jarret et Saint-Arroman, les aides figurant sur
le tableau joint à la présente délibération, au titre de la redevance communale des mines.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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CANTON COMMUNE INTITULE DES TRAVAUX MONTANT HT TAUX DOTATION
LOURDES 2 JARRET Remise en état de la voirie communale 30 900,00 50% 15 450,00

NESTE, AURE ET LOURON SAINT-ARROMAN
Renforcement soutènement de la berge du cours 
d'eau qui longe la voirie communale n°4

5 995,75 50% 2 997,88

TOTAL 36 895,75 18 447,88

REDEVANCE COMMUNALE DES MINES - PROGRAMMATION 2017
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BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur
Jean GLAVANY, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame
Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur
Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Catherine
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Avait(aient) donné pouvoir : Madame Virginie SIANI WEMBOU à Monsieur Frédéric LAVAL
 

Absent(s) excusé(s) : Madame Josette BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Gilles CRASPAY,
Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
7 - CPER 2015-2020 : SO-OMP-MIP 

SERVICE D'OBSERVATION DE L'OBSERVATOIRE MIDI-PYRENEES 
(HORS TELESCOPE) 

CONVENTION FINANCIERE
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que par délibération du 19/06/2015, le Conseil
Départemental des Hautes-Pyrénées  a approuvé les différentes opérations contractualisées
du Contrat de Plan Etat-Région 2015-2020.
 
Au titre de ces opérations figure le projet de l’Observatoire Midi-Pyrénées (OMP) qui a pour
but de faire évoluer et développer l’instrumentation des services d’observation dans le champ
des sciences de l’univers, de la planète et de l’environnement.
 
Ce premier volet d’équipements concerne l’acquisition d’un analyseur de radon au Pic du Midi,
ainsi que l’amélioration de l’instrument d’observation Narval.
 
Par délibération du 29/04/2016, le Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées a signé la
convention d’opération relative à cette opération.
 
L’Université de Toulouse III Paul Sabatier est maître d’ouvrage de l’opération. L’observatoire
Midi-Pyrénées en est le pilote et les équipes de recherche bénéficiaires de ce projet sont les
laboratoires de l’OMP.
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Le coût global de l’opération portée au CPER est de 310 000 €, avec une participation globale
du Département de 68 902 €, conformément au plan de financement suivant :
 

Rappel des éléments déjà votés -  CP 29/04/16  

Co-financeurs : Total

Etat (BOP 172) 103 334 €

Région Midi-Pyrénées 103 333 €

Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées 68 902 €

Communauté d'agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées 34 431 €

Total en € HT 310 000 €
 
La présente convention financière définit les modalités de versement de cette participation
entre le maître d’ouvrage et le Département.
 
Le montant est un montant maximal et sera liquidé, comme pour les autres partenaires
du projet, au prorata des dépenses subventionnables effectivement justifiées. Cette somme
sera versée par le Département sur présentation des justificatifs détaillés dans la convention
financière.
 
Il est proposé d’approuver la convention et d’autoriser le Président à la signer.
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver la convention avec l’Université Toulouse 3 Paul Sabatier, jointe à la
présente délibération, qui a pour objet de définir les modalités de la participation financière
du Département des Hautes-Pyrénées d’un montant de 68 902 € pour la réalisation de
l’opération d’évolution et de développement de l’instrumentation des Services d’Observation
de l’Observatoire Midi Pyrénées (SO-OMP-MIP) dans le champ des sciences de l’univers, de
la planète et de l’environnement, inscrite au Contrat de Plan État Région (CPER) 2015-2020 ;
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Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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CONTRAT DE PLAN ETAT-REGION 2015-2020 
 

SO – OMP – MIP   –   Hautes-Pyrénées 
 

Convention financière 
Département des Hautes-Pyrénées / Université Toulouse 3 Paul Sabatier 

 

 

 

 

Entre les soussignés : 
 
Le Département des Hautes-Pyrénées représenté par son Président, Michel PÉLIEU, d’une 
part, 
 
Et l’Université Toulouse 3 Paul Sabatier, représentée par son Président, Jean-Pierre VINEL 
d’autre part, 
 
 
 
Vu le Contrat de plan Etat-Région approuvé par délibération de la Région N° 15/AP/03.02 le 
5/03/2015 et le protocole d’accord CPER signé le 14/04/2015 par le Président de la 
République et le Président de la Région,  
 
Vu la délibération du Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées en date du 19/06/2015; 
approuvant la signature de la convention d’application pour les opérations contractualisées 
dans le département des Hautes-Pyrénées dans le cadre du CPER 2015-2020, 
 
Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental des Hautes-
Pyrénées en date du 29/04/2016 approuvant la signature de la convention d’opération SO-
OMP-MIP Hautes-Pyrénées avec l’Etat, la Région Occitanie, la Communauté 
d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées et l’Université Toulouse 3 Paul Sabatier, 
 
Vu la délibération de la Commission Permanente du Conseil Départemental des Hautes-
Pyrénées en date du …….. approuvant la présente convention financière, 
 
 
 
 
Il a été convenu et arrêté ce qui suit : 
 
 
 

 
ARTICLE 1 : Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de définir les modalités de participation financière du 
Département des Hautes-Pyrénées pour la réalisation de l’opération d’évolution et de 
développement de l’instrumentation des Services d’Observation de l’Observatoire Midi 
Pyrénées (SO-OMP-MIP) dans le champ des sciences de l’univers, de la planète et de 
l’environnement, inscrite au Contrat de Plan État Région (CPER) 2015-2020, conformément 
à l’article 2 de la convention d’opération signée entre tous les partenaires de l’opération. 
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ARTICLE 2 : Dispositions financières  
 

Cette opération s’intègre dans une opération globale dont le montant total d’investissement 
s’élève à 515 000 € HT. 
 

Conformément à l’article 2 de la convention d’opération susvisée, la présente convention 
porte sur le volet 1 de l’opération, dont le montant total d’investissement s’élève à 
310 000 € HT, intégralement subventionné dans le cadre du CPER 2015-2020, et réparti 
entre l’État, la Région Occitanie, le Département des Hautes-Pyrénées et la Communauté 
d’Agglomération Tarbes-Lourdes-Pyrénées. 
 
Pour la présente opération, la participation financière du Département s’élèvera à  
68 902 €, soit 22,23% du montant total. 
 
Les subventions susmentionnées constituent des subventions maximales. Elles seront 
liquidées pour chacun des partenaires au prorata des dépenses subventionnables 
effectivement justifiées. 
 
Le montant « net de taxe » correspond, au regard du régime de TVA applicable, au montant 
HT ; l’opération étant réalisée sous maîtrise d’ouvrage de l’Université Toulouse 3 Paul 
Sabatier, qui peut bénéficier d’un droit à déduction de TVA pour le programme considéré. 
 
 
ARTICLE 3 : Modalités de versement 
 
La subvention sera versée par le Département des Hautes-Pyrénées après acquisition des 
équipements, sur demande de paiement, accompagnée des justificatifs de réalisation 
suivants : 

- bilan comptable de l’opération, avec les factures acquittées et un état récapitulatif 
signé 

- bilan financier de l’opération. 
 
Le Département pourra procéder au versement d’acomptes, sur demande accompagnée des 
justificatifs de dépenses engagées et d’un état récapitulatif intermédiaire signé. 
 
Le montant des acomptes ne pourra en aucun cas dépasser 80% de la subvention totale 
attribuée par le Département des Hautes-Pyrénées, soit 55 122 €. 
 
Procédure  
 
Les titres de perception seront émis par l’Université Toulouse 3 Paul Sabatier à l’encontre du 
Département des Hautes-Pyrénées en fonction de l’état d’avancement des acquisitions 
exprimés au moyen des certificats susmentionnés. 
 
 
ARTICLE 4 : Entrée en vigueur 
 
La présente convention prendra effet à compter de la date de signature par les 
cocontractants. 
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ARTICLE 5 : Délai de réalisation – Caducité  
 
Si dans un délai d’un an après sa signature, aucune demande de versement n’est effectuée, 
la subvention sera annulée de plein droit. 
 
La réalisation complète du programme devra être achevée dans un délai de 3 ans à compter 
de la date de signature de la présente convention. 
 
Une prorogation pourra être éventuellement accordée à la demande du bénéficiaire par le 
Département des Hautes-Pyrénées en cas de nécessité justifiée par lui avant l’expiration du 
délai initial (1 an pour le versement d’un acompte et 3 ans pour le solde), liée à la complexité 
du programme ou à des circonstances particulières ne résultant pas de son fait et à condition 
que le programme ne soit pas dénaturé. 
 
 
ARTICLE 6 : Publicité 
 

Tout concours financier du Département des Hautes-Pyrénées devra être mentionné par le 
l’Université Toulouse 3 Paul Sabatier au moyen de supports appropriés à la nature de l’objet 
subventionné. 
L’Université Toulouse 3 Paul Sabatier s’engage à développer sa communication autour de 
ce projet en étroite concertation avec le Département, pour tout événement presse et toute 
opération ponctuelle. 
Il s’engage également à apposer, sur tout document informatif relatif à l’opération 
subventionnée, le logo de tous les partenaires financiers.  
 
 
ARTICLE 7 : Reversement, résiliation, dénonciation 
 
Le Département des Hautes-Pyrénées demandera, par émission d’un titre de perception, le 
reversement des sommes indûment mandatées : 

- en cas d’emploi de la subvention non conforme à son objet, 
- en cas d’inexécution partielle ou totale des conditions liées à l’octroi de l’aide, 
- en cas de non-respect des dispositions de la présente convention. 

 
La présente convention pourra être dénoncée par chacune des parties par lettre 
recommandée avec accusé de réception sous réserve de respecter un préavis d’un mois. 
 
Pour tout litige pouvant survenir dans l’interprétation ou l’application des clauses de la 
présente convention, les parties s’engagent à régler leur différend à l’amiable, avant tout 
recours à la juridiction compétente. 
 
 
Fait en trois exemplaires, 
A Tarbes, le… 
 

 
 
 

Le Président de  
l’Université Toulouse 3 

Paul Sabatier 
 
 
 
 
 
 

Jean-Pierre VINEL 

Le Président du 
Conseil Départemental 
des Hautes-Pyrénées 

 
 
 
 
 
 

Michel PÉLIEU 
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 SEPTEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 13/09/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Jean
BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur
Jean GLAVANY, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame
Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur
Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Catherine
VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Madame Virginie SIANI WEMBOU à Monsieur Frédéric LAVAL
 

Absent(s) excusé(s) : Madame Josette BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Gilles CRASPAY,
Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
8 - FONDS COMMUN DES SERVICES D'HEBERGEMENT 2017 (FCSH) : 

COLLEGE PYRENEES A TARBES 
 
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la Commission Permanente en matière de collèges,
 
 
Vu le décret 2000.992 du 6 octobre 2000 relatif à la gestion du Fonds commun des services
d’hébergement,
 
 
Vu la demande de financement du collège Pyrénées de Tarbes pour divers matériels de
cuisines, au titre de ce fonds,
 
 
Vu le rapport de M. le Président,
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique - d’attribuer, au titre du Fonds commun des services d’hébergement, un
montant de 1 754,04 € au collège Pyrénées à Tarbes pour l’acquisition d’un robot coupe adapté
à la capacité de production, d’une marmite à soupe et de 120 plateaux pour le self.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur
Jean GLAVANY, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame
Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur
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Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
9 - RECTIFICATION D'UNE GARANTIE

D'EMPRUNT AU BENEFICE DE PROMOLOGIS 
REHABILITATION DE 5 LOGEMENTS 4 RUE SAINT-MARTIN A TARBES

 
Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des Collectivités territoriales,
 

Vu l’article 2298 du Code civil,
 

Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental en date du 2 avril 2015 portant délégation
d’attributions à la Commission permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu la délibération de la Commission Permanente du 3 mars 2017, par laquelle le Département
a accordé sa garantie à hauteur de 60 % à PROMOLOGIS, au service du PAM Eco prêt destiné
à financer la réhabilitation de 5 logements situés 4 rue Saint Martin à Tarbes. Compte-tenu
de l’erreur de co-garant mentionné dans le contrat de prêt joint à ladite délibération, la CDC
demande de réitérer la garantie sur ce financement,
 

Vu le contrat de prêt n° 66385 (réf. prêt PAM Eco prêt 24 ans n° 5198632) d’un montant total
de 72 500 € en annexe signé entre PROMOLOGIS, ci-après l’Emprunteur et la Caisse des
dépôts et consignations,
 

Vu la lettre de PROMOLOGIS demandant de rectifier l’identité du co-garant : la Communauté
d’Agglomération Tarbes Lourdes Pyrénées au lieu de la commune de Tarbes,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60%,
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – de rectifier la délibération de la Commission Permanente du 3 mars 2017 relative
à l’octroi de la garantie départementale sur le financement de l’opération susvisé ;
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Article 2 – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de 60 %
représentant un montant de 43 500 € pour le remboursement du prêt n° 66385, dont le contrat
joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit par l’Emprunteur
auprès de la Caisse des Dépôts et Consignations, selon les caractéristiques financières du
prêt et aux charges et conditions du contrat en annexe.
 

Article 3 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
 

Article 4 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 SEPTEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 13/09/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Jean
BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur
Jean GLAVANY, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame
Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur
Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Catherine
VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Madame Virginie SIANI WEMBOU à Monsieur Frédéric LAVAL
 

Absent(s) excusé(s) : Madame Josette BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Gilles CRASPAY,
Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
10 - OCTROI DE GARANTIE D'EMPRUNT OPH 65 

REHABILITATION DE LOGEMENTS IMPASSE
SOUMEILHAN - 8 RUE ANSELME FROGE A TARBES

 
Vu les articles L 3231-4 et L 3231-4-1 du Code général des Collectivités territoriales et suivants
du Code général des Collectivités territoriales,
 
Vu l’article 2298 du Code Civil,
 
Vu l’article 441-5 du Code de la Construction et de l’Habitation,
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la commission Permanente en matière de garantie d’emprunt,
 

Vu le rapport de M. le Président concluant à la garantie du Département à hauteur de 60 %,
 

Vu le contrat de prêt PAM n° 67002 en annexe signé entre l’OPH 65, ci-après l’Emprunteur et
la Caisse des Dépôts et Consignations,
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’accorder la garantie du Département des Hautes-Pyrénées à hauteur de 60 %,
représentant un montant de 100 800 €, pour le remboursement du prêt PAM Eco prêt n°
67002, dont le contrat joint en annexe fait partie intégrante de la présente délibération, souscrit
par l’Emprunteur auprès de la Caisse des dépôts et consignations, selon les caractéristiques
financières du prêt et aux charges et conditions du contrat en annexe.
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Article 2 - La garantie est apportée aux conditions suivantes :
La garantie de la collectivité est accordée pour la durée totale du prêt jusqu’au complet
remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par
l’Emprunteur dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la Caisse des dépôts et consignations, la
collectivité s’engage à se substituer à l’Emprunteur pour son paiement, en renonçant au
bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources nécessaires à ce
règlement.
 

Article 3 - Le Conseil Départemental s’engage pendant toute la durée du prêt à libérer, en cas
de besoin, des ressources suffisantes pour couvrir les charges de ce prêt.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

58



59



60



61



62



63



64



65



66



67



68



69



70



71



72



73



74



75



76



77



78



79



80



81



 
REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 SEPTEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 13/09/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Jean
BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur
Jean GLAVANY, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame
Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur
Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Catherine
VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Madame Virginie SIANI WEMBOU à Monsieur Frédéric LAVAL
 

Absent(s) excusé(s) : Madame Josette BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Gilles CRASPAY,
Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
11 - FRAIS DES ELUS POUR L'EXERCICE DE LEUR MANDAT

 
Les modalités de remboursement de frais des Conseillers Départementaux, pour l’exercice de
leur mandat électif, sont prévus notamment par :
 

- l’article L3123-19 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
 
- le décret n°90-910 du 3 septembre 1992 relatif aux indemnités de déplacement et

au remboursement des frais supplémentaires résultant des mandats spéciaux des
membres des Conseils Généraux et des Conseils Régionaux ;
 

- le décret n°2006-781 du 3/07/2006 fixant les conditions et les modalités de règlement
des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels de l’Etat.

 
Par délibération du 2 avril 2015, le Conseil Départemental a délégué à la Commission
Permanente le pouvoir de donner mandat à ses membres pour participer aux réunions et
évènements dans l’intérêt du Département et ainsi approuver les remboursements des frais
liés à l’exercice de ces mandats spéciaux.
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Vu le rapport de M. le Président,
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article unique – de donner mandat spécial à Mme Chantal Robin-Rodrigo pour participer au
Conseil d’Administration de l’Association Nationale des Elus de la Montagne (ANEM) à Paris
le 28 septembre 2017.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 SEPTEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 13/09/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Jean
BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur
Jean GLAVANY, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame
Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur
Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Catherine
VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Madame Virginie SIANI WEMBOU à Monsieur Frédéric LAVAL
 

Absent(s) excusé(s) : Madame Josette BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Gilles CRASPAY,
Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
12 - CONVENTION ANNUELLE D'OBJECTIFS ET DE MOYENS (CAOM) 

RELATIVE AUX DISPOSITIFS D'AIDE A L'INSERTION PROFESSIONNELLE 
FIXANT LES ENGAGEMENTS DU DEPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES ET DE L'ETAT 
ANNEE 2017 - AVENANT 1

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
Vu le rapport de M. le Président qui précise que les Départements peuvent cofinancer des
Contrats Uniques d’Insertion (CUI) pour les bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active. Cette
décision doit être formalisée dans le cadre d’une Convention Annuelle d’Objectifs et de Moyens
(CAOM), cosignée avec l’Etat.
 
La CAOM 2017 a été validée en commission permanente du 21 avril dernier et définissait une
enveloppe de CUI pour le 1er semestre 2017, à hauteur de 70 Contrats d’Accompagnement
dans l’Emploi réservés au secteur non marchand et 5 Contrats Initiative Emploi pour le secteur
marchand.
 

Début du mois d’août, le Gouvernement annonce l’arrêt total des CUI, renouvellement des
contrats en cours  y compris. Le Département avait alors réalisé 13 CAE et 1 CIE impactant
l’enveloppe du second semestre. Aussi l’avenant soumis permet simplement de régulariser les
contrats signés entre le 1er juillet et le 8 août.
 

Pour les CAE, ce sont :
- 8 CAE avec un taux d’aide à 55 % (pris en charge à 100 % par le Département)
- 5 CAE avec un taux d’aide à 70 % (contrats liés à des postes d’accompagnement aux

élèves handicapés, avec une participation du Département à hauteur du montant du
RSA pour une personne seule).

 

Le CIE bénéficie d’une aide à l’employeur de 45 % car la personne a moins de 30 ans.
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Aucune perspective d’octroi de CUI supplémentaires n’est à ce jour envisageable pour les
bénéficiaires du RSA. Entre le 9 août et le 31 décembre 2017, ce sont, a minima, 40 personnes
qui sont privées d’emploi du fait de la non reconduction de leur contrat, sans compter les
nouveaux contrats qui auraient pu être mis en œuvre.
 

Il est proposé d’approuver les propositions ci-dessus et d’autoriser le Président à signer la
CAOM et le CERFA.
 

Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 

La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 

Article 1er – d’approuver l’avenant à la Convention Annuelle d’Objectifs et de Moyens, jointe à
la présente délibération, avec l’Etat relative aux dispositifs d’aide à l’insertion professionnelle
fixant les engagements du Département et de l’Etat pour les 14 contrats signés pour le
2ème semestre 2017 ;
 

Article 2 – d’autoriser le Président à signer ce document au nom et pour le compte du
Département.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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PRÉFECTURE DES HAUTES-PYRENEES 

 

CONVENTION ANNUELLE D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 
RELATIVE AUX DISPOSITIFS D’AIDE A L’INSERTION PROFESSIONNELLE 

FIXANT LES ENGAGEMENTS DU DEPARTEMENT DES HAUTES-PYRENEES ET DE L’ETAT 

Année 2017 
AVENANT 1 

 
Entre l’Etat, représenté par Madame la Préfète des Hautes-Pyrénées,  
 
Et 
 
Le Conseil Départemental des Hautes-Pyrénées, représenté par Monsieur le Président, 
 
Vu le Code Départemental des collectivités territoriales pris en ses articles L.1111-1, L.1111-2, 
L.1111-4, L.3121-17 alinéa 1, L.3131-1 à L.3131-6, L.3211-1, L.3211-2 et L.3221-1 ;  
Vu le Code de l’action sociale et des familles, pris en ses articles L.121-1 à L.121-5, L.123-1, L.262-1 
et suivants ;  
Vu le Code du travail, pris en ses articles L5132-3-1, L5134-19-4 et suivants et R5134-16 
Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 Départementalisant le revenu de solidarité active 
(RSA) et  réformant les politiques d’insertion ;  
Vu la loi n° 2012-1189 du 26 octobre 2012 portant création des emplois d’avenir ; 
Vu la loi de finances pour 2017 n° 2016-1917du 29 décembre 2016 
Vu le décret n° 2009-404 du 15 avril 2009 relatif au revenu de solidarité active ;  
Vu le décret n° 2009-1442 du 25 novembre 2009 relatif au contrat unique d’insertion (CUI) ;  
Vu le décret n° 2012-1210 du 31 octobre 2012 relatif à l’emploi d’avenir ;  
Vu le décret n°2014-197 du 21 février 2014 portant Départementalisation de l’aide au poste 
d’insertion et diverses mesures relatives à l’insertion par l’activité économique ; 
Vu le décret n° 2014-728 du 27 juin 2014 relatif aux modalités d’application de la participation 
financière des départements à l’aide au poste d’insertion en faveur des structures de l’insertion par 
l’activité économique ; 
Vu l’arrêté du Préfet de Région en cours portant détermination des taux de prise en charge des 
aides aux employeurs du contrat unique d’insertion - contrat d’accompagnement dans l’emploi 
(CAE) et contrat initiative emploi (CIE) ;  
VU Budget Primitif 2017 voté par l’Assemblée Départementale du 24 mars 2017 
Vu la délibération de la Commission Permanente du  
 
Il est convenu ce qui suit :  
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Article 1Er – Modifications à la convention initiale  
 
Le présent avenant modifie l’article II - Contrats Uniques d’Insertion, points A-1-CUI secteur non-
marchand (CAE) et A-2-CUI secteur marchand (CIE) de la convention initiale. 
 
Sur la base du montant de la participation du Département de 88 % du montant forfaitaire pour une 
personne isolée par mois et par bénéficiaire et d’un budget dédié au financement des contrats aidés, le 
Département participe au financement de 13 CAE supplémentaires (dont 5 impactant l’enveloppe de 
l’Education Nationale) et 1 CIE pour le second semestre 2017, soit un total sur l’année de 83 CAE et 6 CIE.  
  
Compte tenu de l’arrêt brutal du dispositif « contrats aidés » annoncé le 9 août 2017, cet avenant permet 
simplement de régulariser les CUI signés entre le 1er juillet et le 8 août dernier. Aucun autre quota n’a pu 
être octroyé au Département malgré les demandes de celui-ci, notamment pour des renouvellements de 
publics prioritaires (bénéficiaires du RSA reconnus travailleurs handicapés ou de plus de 50 ans et 
travaillant soit sur des postes d’accompagnement aux élèves handicapés, soit sur des postes dans le 
secteur d’urgence sanitaire et sociale). 
 
Les contrats signés sont donc les suivants : 
 

Nom Prénom 

Type 

de 

contrat 
(CAE 

ou 

CIE) 

Contrat initial 

ou 

Renouvellement 
Numéro CUI 

Nombre 

d’heures 
prises en 

charge  

Dates de début et 

de fin de prise en 

charge 

Code 

ROME 

du 

poste 

Nom Employeur + 

SIRET 

DESSEVRE Anabelle CAE Renouvellement 06516900064 1 20h 01/09/17 au 31/08/18 K2204 
College VOLTAIRE 

195 500 508 000 11 

DARQUES Blandine  CAE Contrat initial  06517900041 0     20h 03/08/17 au 02/08/18 K1304 
ADMR Rivierre Basse 

314 953 977 000 27 

AARNOUTSE Leuntje  CAE Contrat initial 06517900040 0     20h 03/08/17 au 02/08/18 G1605 

Groupe SCAPA  

775 639 073 000 60 

 

ARCHAMBAULT  Sabrina CAE Renouvellement  06516900031 1     20h 01/09/17 au 31/08/18 K2104 
Lycée Pierre Mendes  

196 500 383 000 19 

CANNOU Marion  CAE  Renouvellement 06516900066 1     20h 01/10/17 au 30/09/17 K2104 
Lycée Pierre Mendes  

196 500 383 000 19 

VERDIER  Yoni CAE Contrat initial 06517900033 0     20h 22/05/17 au 21/05/18 I1203 
Mairie Trie/Baïse  

216 504 522 000 14 

ALFARO  Antonia  CAE Renouvellement 06516P00641 1 20h 01/09/17 au 31/08/18 K2104 
Ecole Primaire Pradeau 

399 881 085 000 50 

PALLAS  
Marie -

Géraldi 
CAE Contrat initial 06517P00292 0 20h 01/09/17 au 31/08/18 K2204 

Lycée professionnel Reffye 

196 500 292 000 12 

QUILICI  Muriel CAE Renouvellement 06515P00569 2  20h 01/09/17 au 31/08/18 K2104 
Lycée Pierre Mendes  

196 500 383 000 19 
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THEVENIN  Mathieu CAE Contrat initial 06517P00288 0  20h 17/07/17 au 16/07/18 I1203 
CCAS Vic en Bigorre  

266 501 246 000 18 

MENARGUES  Nadège CAE Contrat initial 06517P00313 0 20h 09/08/17 au 08/08/18 J1301 
Maison retraite  St Joseph 

305 874 117 001 15 

REYES HEVIA  Séverine  CAE Contrat initial 06517P00331 0 20h 01/09/17 au 31/08/18 K1303 
Mairie de Bordes  

216 501 015 000 12 

CAZELLES  Bruno  CAE Contrat initial 
 

06517P00339 0 

 

20h 01/09/17 au 31/08/18 K2104 
Lycée Technique Agricole 

196 501 399 000 14 

LEBLOND   Joffrey  CIE  Contrat initial 
 

06517P00327 0 

 

35h 04/08/17 au 3/08/18 F1704 
Sols béton Midi Pyrénées 

829 246 236 000 17 

 
Les autres articles de la convention initiale restent inchangés. 
 
 
Cet avenant prendra effet à la date de sa signature. 
 
 
Fait à Tarbes en 3 exemplaires originaux le 
 
 

La Préfète des Hautes-Pyrénées 
 
 
 

 
 
 
 

Béatrice LAGARDE 

Le Président du Conseil Départemental des 
Hautes-Pyrénées 

 
 
 
 
 
 

Michel PÉLIEU 
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ANNEXE À LA CONVENTION  
D’OBJECTIFS ET DE MOYENS

ENTRE 

L’ÉTAT ET LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL

FINANCÉ PAR LE DÉPARTEMENT DE :

(indiquer le nom du département)

POUR L’ANNÉE

(indiquer l’année au format ssaa)

Article L. 5134-19-4 du code du travail

Article L. 5134-110 du code du travail

Article L. 5132-3-1 du code du travail

CUIEAV-0880 ASP 0880 03 15 CUIEAV-IAE

HAUTES-PYRENEES

2017
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Département :  ________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Adresse :  __________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Code postal :           

Commune :  _______________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

N° SIRET : 

Nom et qualité de la personne chargée du suivi de la convention :  ________________________________________________________________________________________________________________

Organisme chargé de la prescription et de la signature des aides à l’insertion professionnelle :  __________________________________________________________________

 Pôle emploi :  ____________________________________________________________________________________________________  N° SIRET : 

 Autre organisme :  ___________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

Adresse :  __________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________________

 !Nombre total d’entrées prévues en EAV (secteur non marchand) pendant la durée de l’aide à l’insertion professionnelle :  

(dont prolongations :   )

Dont nombre d’entrées en EAV au taux majoré (  %) :    (dont prolongations :   )

 !Nombre total d’entrées prévues en EAV (secteur marchand) pendant la durée de l’aide à l’insertion professionnelle :  

(dont prolongations :   )

Dont nombre d’entrées en EAV au taux majoré (  %) :    (dont prolongations :   )

 !Nombre d’entrées prévues en EAV (secteur non marchand)!"#$#%&'!(#!)*)$+,)&!-$.!+(!/&-$.)(0(#)!-(#/$#)!+$!/1.&(!/(!+2$,/(!3!+2,#'(.),*#! 

  professionnelle :    (dont prolongations :   )

 !Nombre d’entrées prévues en EAV (secteur marchand)!"#$#%&'!(#!)*)$+,)&!-$.!+(!/&-$.)(0(#)!-(#/$#)!+$!/1.&(!/(!+2$,/(!3!+2,#'(.),*#! 

  professionnelle :    (dont prolongations :   )

 !Nombre total d’entrées prévues en CUI-CAE (secteur non marchand) pendant la durée de l’aide à l’insertion professionnelle :  

(dont prolongations :   )

Dont nombre d’entrées en CUI-CAE (secteur non marchand) au taux majoré (  %) :    (dont prolongations :   )

 !Nombre total d’entrées prévues en CUI-CIE (secteur marchand) pendant la durée de l’aide à l’insertion professionnelle :  

(dont prolongations :   )

Dont nombre d’entrées en CUI-CIE (secteur marchand) au taux majoré (  %) :    (dont prolongations :   )

 !Nombre d’entrées prévues en CUI-CAE (secteur non marchand)!"#$#%&'!(#!)*)$+,)&!-$.!+(!/&-$.)(0(#)!-(#/$#)!+$!/1.&(!/(!+2$,/(!3!+2,#'(.),*#! 

  professionnelle :    (dont prolongations :   )

 !Nombre d’entrées prévues en CUI-CIE (secteur marchand)!"#$#%&'!(#!)*)$+,)&!-$.!+(!/&-$.)(0(#)!-(#/$#)!+$!/1.&(!/(!+2$,/(!3!+2,#'(.),*#! 

  professionnelle :    (dont prolongations :   )

Applicable du  au 31 décembre de la même année. Si date d’échéance antérieure, la préciser : 

13999*02

VOLET 1 DE LA CAOM (CUI EAV)

EMPLOIS D’AVENIR Secteur non Marchand
EMPLOIS D’AVENIR Secteur Marchand

CONTRAT UNIQUE D’INSERTION

ANNEXE À LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 
CONCLUE ENTRE L’ÉTAT ET LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL

Cadre réservé à l’administration

dépt année n° ordre avt renouvellement $4)!0*/,"%$),*#

LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL

DÉLÉGATION DE PRESCRIPTION

OBJECTIFS D’ENTRÉES EN EMPLOIS D’AVENIR

OBJECTIFS D’ENTRÉES EN CONTRATS UNIQUES D’INSERTION

CUIEAV-0880 ASP 0880 03 15 CUIEAV-IAE

0 6 5 1 7 0 0 0 1 0 1

0 1 0 1 2 0 1 7 /

HAUTES-PYRENEES

BP 1324 - 6 RUE GASTION MANENT

6 5 0 1 3 0 5 2 6 5 6 1 8 6 5

TARBES CEDEX

2 2 6 5 0 0 0 1 5 0 0 0 1 2

VERONIQUE CONSTANTY, Directrice insertion

✔ 1 3 0 0 0 5 4 8 1 1 1 2 1 5

✔ MISSION LOCALE DES HAUTES-PYRENEES, CAP EMPLOI 65

0

0

0 0 0

0

0

0 0 0

0 0

0 0

8 3

3 5

0 0 0

6

1

0 0 0

0 0

0 0
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Nombre total d’entrées prévues pendant la durée de la convention :  salariés

dont (1) :  BRSA

  Jeune -26    Seniors    ASS    AAH    TH    50 et +    DELD     Autres

5*#)$#)!"#$#%,(. :  ,   €  (2)

Entreprises   (EI)

Nombre total d’entrées prévues pendant la durée de la convention :  salariés

dont (1) :  BRSA

  Jeune -26    Seniors    ASS    AAH    TH    50 et +    DELD     Autres

5*#)$#)!"#$#%,(. :  ,   €  (2)

Entreprises  de travail temporaire d’insertion (ETTI)

Nombre total d’entrées prévues pendant la durée de la convention :  salariés

dont (1) :  BRSA

  Jeune -26    Seniors    ASS    AAH    TH    50 et +    DELD     Autres

5*#)$#)!"#$#%,(. :  ,   €  (2)

Associations intermédiaires (AI)

Nombre total d’entrées prévues pendant la durée de la convention :  salariés

dont (1) :  BRSA

  Jeune -26    Seniors    ASS    AAH    TH    50 et +    DELD     Autres

5*#)$#)!"#$#%,(. :  ,   €  (2)

CUIEAV-0880 ASP 0880 03 15 CUIEAV-IAE

13999*02

VOLET 2 DE LA CAOM (IAE)

INSERTION PAR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

ANNEXE À LA CONVENTION D’OBJECTIFS ET DE MOYENS 
CONCLUE ENTRE L’ÉTAT ET LE CONSEIL DÉPARTEMENTAL

AIDES ATTRIBUÉES AUX ATELIERS ET CHANTIERS D’INSERTION FINANCÉS PAR LE DÉPARTEMENT

AIDES ATTRIBUÉES AUX STRUCTURES D’INSERTION PAR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE (HORS ACI)

(1) !"#$%&&"$ $'&$ "(!)%* #"&+%&,#'&, -"$ -*./+0),1$ $%+*')"$ ", !#%."$$*%&&"))"$ !'#,*+0)*2#"$3
(2) 4%#$50" )"$ %67"+,*.$ -8"&,#1"$ !%#,"&, $0# )"$ 9#$' "& :;<= )' !'#,*+*!',*%& /&'&+*2#" +%##"$!%&- > ??@ -0 (%&,'&, .%#.'*,'*#" ("&,*%&&1 '0 AB -" )8'#,*+)" 43 ACADA -0 +%-"  
    -" )8'+,*%& $%+*')" ", -"$ .'(*))"$ '!!)*+'6)" > 0&" !"#$%&&" *$%)1 !'# (%*$3

Fait le :         Fait le :         
Pour le Conseil Départemental (Signature et cachet) Pour l’Etat (Signature et cachet)

Destinataires :  Exemplaire 1 = ASP / Exemplaire 2 = Préfet (unité territoriale de la DIRECCTE 
 Exemplaire 3 = Prescripteur / Exemplaire 4 = Conseil départemental / Exemplaire 5 = DGEFP 

Transmis à l’ ASP  le  :

Le signataire représentant l’organe exécutif du département s’engage par la présente convention à : 
6!.&'(.4(.!+(!).$,)(0(#)!/('!,#7*.0$),*#'!#*0,#$),4('!81,!+(1.!'(.*#)!).$#'0,'('!-$.!+29:(#%(!/(!'(.4,%('!()!/(!-$,(0(#)!$1;!'(1+('!"#$+,)&'!/(!-.&-$.$),*#!()!/(!%*#%+1',*#!/1!<=>!*1!/(!+2?9@!A!
6!0()).(!(#!B14.(!/('!0('1.('!/(!'&%1.,)&!-.*-.('!3!$''1.(.!+$!%*#"/(#),$+,)&!/(!%('!,#7*.0$),*#'!A
6!:$.$#),.!$1;!,#)&.(''&'!+2(;(.%,%(!/(!+(1.'!/.*,)'!/2$%%C'!()!/(!.(%),"%$),*#!-.&41'!$1;!$.),%+('!DE!()!FG!/(!+$!H*,!#I!JK6LJ!0*/,"&(!.(+$),4(!3!+2,#7*.0$),81(M!$1;!"%N,(.'!()!$1;!+,O(.)&'P

1 1 4

1 6 0

0 0 0 0 0 0 0 0

4 7 8 4 0 0 0 0

0

0

0 0 0 0 0 0 0 0

0 0

0

0

0 0 0 0 0 0 0 0

0 0

0

0

0 0 0 0 0 0 0 0

0 0
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 SEPTEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 13/09/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Jean
BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur
Jean GLAVANY, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame
Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur
Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Catherine
VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Madame Virginie SIANI WEMBOU à Monsieur Frédéric LAVAL
 

Absent(s) excusé(s) : Madame Josette BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Gilles CRASPAY,
Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
13 - SUBVENTIONS FONDS D'ANIMATION CANTONAL 2017 

2ème INDIVIDUALISATION
 

Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions
à la Commission Permanente,
 
 
Vu le rapport de M. le Président concluant à l’attribution de subventions destinées à soutenir
les projets d’animation locale qui participent activement au dynamisme d’un territoire donné et
au « bien vivre » de ses habitants.
 
 
Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’attribuer, au titre du Fonds d’Animation Cantonal, les subventions figurant sur
les tableaux joints à la présente délibération ;
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Article 2 – de prélever ce montant sur le chapitre 933-33.
 
 

 
 

 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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SUBVENTIONS FONDS D'ANIMATION CANTONAL 2017
2ème individualisation

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR OBJET DE LA DEMANDE AIDE

UNION SPORTIVE DU CANTON DE POUYASTRUC - Pouyastruc Organisation du 36ème challenge Pascal Daverède le 1er mai 2017 à Pouyastruc 1 000

ASSOCIATION SPORTIVE ET CULTURELLE DU MAGNOAC ET DU  
PAYS DE TRIE - Cizos

Organisation de la 2ème journée des Associations sportives et culturelles 700

1 700

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR OBJET DE LA DEMANDE AIDE

ASSOCIATION VOXITANIE - Pouyferre Fonctionnement de la chorale 400
400

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR OBJET DE LA DEMANDE AIDE

BIG BAND TARBES ODOS JAZZ - Odos Fonctionnement de la société musicale fédérée 1 000
MJC - Odos Organisation du festival "et après... faut que ça bouge!" le 1er juillet 2017 à Odos 1 000

2 000

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR OBJET DE LA DEMANDE AIDE

ASSOCIATION RUGBY PARTAGE - Louey Organisation du 28ème tournoi Rugby Partage le 10 juin 2017 à Louey et Azereix 1 000

1 000

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR OBJET DE LA DEMANDE AIDE

A.D.I.P ENSEMBLE DE MANDOLINES DE BIGORRE - Tarbes Fonctionnement de la société musicale fédérée 200
CORO ROCIERO "REGINA TERRAE" - Tarbes Organisation d'un spectacle de culture traditionnelle andalouse et Flamenco le 18

novembre 2017
750

950

SUBVENTIONS FAC LES COTEAUX

SUBVENTIONS FAC OSSUN

LOURDES 1

SUBVENTIONS FAC TARBES 1

MOYEN-ADOUR
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SUBVENTIONS FONDS D'ANIMATION CANTONAL 2017
2ème individualisation

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR OBJET DE LA DEMANDE AIDE

OFFICE DU TOURISME DE TARBES Organisation de la 13ème édition du salon Terro'Art en septembre 2017 1 000
FORUM DES ASSOCIATIONS - Tarbes Organisation du Forum des Associations les 13 et 14 mai 2017 à Tarbes 1 400
JNJ ETHS DE BIGORRA - Ayros-Arbouix Achat de tenues et participation à la foire internationale d'Astana au Kazakhstan 200

2 600

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR OBJET DE LA DEMANDE AIDE

CHŒUR HARMONIA A CŒUR JOIE - Tarbes Fonctionnement de la société musicale fédérée et organisation du "jubilé" 500
A CŒUR JOIE TARBES BRANCHE D'OR - Tarbes Fonctionnement de la société musicale fédérée 300
FOIRE DES HOBBIES 65 - Tarbes Organisation de la 43ème édition de Hobbies Passions Tarbes 1 000
GROUPE FÊTE DE LA GESPE - Tarbes Organisation d'une "soirée espagnole" le 9 septembre 2017 500

2 300

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR OBJET DE LA DEMANDE AIDE

LES COMPAGNONS DE LA PLUME - Saint-Lanne Organisation de la fête de la chasse et des médiévales les 24 et 25 juin 2017 à
Madiran

700

700

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR OBJET DE LA DEMANDE AIDE

FOYER RURAL DE POUMAROUS - Poumarous Organisation de la 3ème édition de la fête de la pomme 500
FÊTE DE LA CHATAIGNE - Bourg de Bigorre 14ème Fête de la Chataigne 550
CHANTEURS DES BARONNIES Achat de costumes 800

1 850

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR OBJET DE LA DEMANDE AIDE

COMITE DES FETES DE LOURES-BAROUSSE Organisation de la 52ème "Foire aux fromages" les 5 et 6 août 2017 à Loures-
Barousse

900
SOCIETE FEDEREE LES VOIX DU PLATEAU - Lannemezan Fonctionnement de la société musicale fédérée 300

1 200

SUBVENTIONS FAC TARBES 2

SUBVENTIONS FAC TARBES 3

SUBVENTIONS FAC VALLEE DE L'ARROS ET DES BAISES

SUBVENTIONS FAC VALLEE DE LA BAROUSSE

SUBVENTIONS FAC VAL D'ADOUR-RUSTAN-MADIRANAIS
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SUBVENTIONS FONDS D'ANIMATION CANTONAL 2017
2ème individualisation

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR OBJET DE LA DEMANDE AIDE

ASSOCIATION LA FÊTE DU CIEL - Aucun Organisation de la fête du Ciel les 21 et 22 octobre 2017 2 400
VELO CLUB PIERREFITTE LUZ - Pierrefitte Saison 2017 courses cyclistes 500
JNJ ETHS DE BIGORRA - Ayros-Arbouix Achat de tenues et participation à la foire internationale d'Astana au Kazakhstan 200

3 100

IDENTIFICATION DU DEMANDEUR OBJET DE LA DEMANDE AIDE

LES AMIS DU VERBE 65 - Vic-en-Bigorre Organisation du festival du verbe le 7 octobre 2017 à l'Octav à Vic-en-Bigorre 600
CLUB VICQUOIS REGAIN - Vic-en-Bigorre Organisation d'un repas dansant à l'occasion du 40ème anniversaire de l'association 300

ASSOCIATION BIGORCADA - Vic-en-Bigorre Organisation de la fête de la musique au château de Siarrouy le 17 juin 2017 300
MAIRIE DE VIC-EN-BIGORRE Festival de la Gastronomie "Les tablées de Vic" du 13 au 15 juillet 2017 1 000
ETAT-MAJOR GENERAL DE LA GARDE ET DES ARMEES 
NAPOLEONIENNES - Vic-en-Bigorre

Organisation des commémorations du 204ème Passage de l'Armée des Pyrénées les 
23 et 24 septembre 2017 à Vic-en-Bigorre

600

ASSOCIATION DES ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE 
GUERRE DU CANTON DE VIC EN BIGORRE

Acquisition d'un drapeau 500
MJC VIC EN BIGORRE Organisation de la fête de la science en octobre 2017 1 000
MAIRIE DE GAYAN Organiastions des Arts dans la rue le 23 septembre 2017 300

4 600

22 400TOTAL DE LA 2ème INDIVIDUALISATION

SUBVENTIONS FAC VALLEE DES GAVES

SUBVENTIONS FAC VIC-EN-BIGORRE
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REPUBLIQUE FRANCAISE

 
DÉPARTEMENT

DES HAUTES-PYRENEES

EXTRAIT DES PROCES-VERBAUX
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE
---------

REUNION DU 22 SEPTEMBRE 2017
 

Date de la convocation : 13/09/17
 

Etaient présents : Monsieur Michel PÉLIEU, Madame Joëlle ABADIE, Madame Maryse BEYRIE, Monsieur Jean
BURON, Madame Nicole DARRIEUTORT, Madame Andrée DOUBRERE, Monsieur André FOURCADE, Monsieur
Jean GLAVANY, Monsieur Jean GUILHAS, Madame Isabelle LAFOURCADE, Monsieur Laurent LAGES, Madame
Monique LAMON, Monsieur David LARRAZABAL, Monsieur Frédéric LAVAL, Monsieur José MARTHE, Monsieur
Jean-Christian PEDEBOY, Madame Pascale PERALDI, Madame Chantal ROBIN-RODRIGO, Madame Catherine
VILLEGAS.
 

Avait(aient) donné pouvoir : Madame Virginie SIANI WEMBOU à Monsieur Frédéric LAVAL
 

Absent(s) excusé(s) : Madame Josette BOURDEU, Monsieur Jacques BRUNE, Monsieur Gilles CRASPAY,
Madame Isabelle LOUBRADOU, Monsieur Bernard VERDIER
 

 
14 - DEMARCHE OPEN DATA

 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 2 avril 2015 portant délégation d’attributions à
la Commission Permanente en matière de représentation,
 

Vu le rapport de M. le Président qui précise que l’ouverture et le partage des données publiques,
aussi appelés « Open Data », consistent à mettre à disposition de tous, sur Internet, l’ensemble
des données publiques. Elles doivent être librement accessibles et gratuitement réutilisables.
 

Ces données ouvertes doivent être mises à disposition sous des formats interopérables et
facilement réutilisables.
 

Afin de mieux accompagner la démarche « Open Data » du Département des Hautes-
Pyrénées, il est proposé que le Département adhère à l’association Open Data France pour
profiter des différents retours d’expérience et des bonnes pratiques des collectivités ayant déjà
un portail « Open Data » (Toulouse Métropole, Département de la Haute-Garonne, Nantes
Métropole, Bordeaux Métropole, Rennes Métropole, …).
 

Il convient :
 

- d’approuver l’adhésion à Open Data France,
- de désigner un représentant pour siéger à l’assemblée générale de l’association Open

Data France.
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Sous la Présidence de M. Michel Pélieu, Président,
 
La Commission Permanente, après en avoir délibéré,
 

DECIDE
 
Article 1er – d’approuver l’adhésion du Département des Hautes-Pyrénées à l’Association
Open Data France pour profiter des différents retours d’expérience et des bonnes pratiques
des collectivités ayant déjà un portail « Open Data » (Toulouse Métropole, Département de la
Haute-Garonne, Nantes Métropole, Bordeaux Métropole, Rennes Métropole, …) ;
 
Article 2 – de désigner M. Bruno Vinualès pour représenter le Département au sein de
l’assemblée générale de l’association Open Data France.
 
 

 
 LE PRESIDENT,

Michel PÉLIEU
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ARRETES 
 
 
 
 
 
 
 



N° DATE
SERVICE 

D'ORIGINE
OBJET

3115 DRT 20/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 48 sur le territoire de la commune de Lascazères

3116 DRT 20/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 935 sur le territoire de la commune d'Arcizac-Adour

3117 DRT 20/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 929 sur le territoire de la commune de Tajan

3118 DRT 20/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 86 sur le territoire de la commune d'Arcizac-Adour

3119 DRT 21/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 935 sur le territoire de la commune de Campan

3120 DRT 21/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 813 sur le territoire de la commune de Geu

3121 DRT 21/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 29 sur le territoire de la commune de Beaudéan

3122 DRT 21/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 920 sur le territoire de la commune de Cauterets

3123 DRT 21/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 148 sur le territoire de la commune de Viella

3124 DRT 21/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 918 sur le territoire des communes de Barèges et Sers

3125 DRT 21/09/2017
* Arrêté temporaire conjoint portant réglementation provisoire de la 
circulation sur la RD 14 sur le territoire des communes de Chelle-
Debat et Cabanac

3126 DRT 25/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 18 sur le territoire de la commune de Loucrup

3127 DRT 25/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 222 sur le territoire de la commune d'Antichan

3128 DRT 25/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 13 sur le territoire de la commune de Sireix

3129 DRT 25/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 25 sur le territoire de la commune de Bazus-Aure

3130 DRT 25/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 632 sur le territoire des communes d'Aureilhan et Séméac

3131 DRT 25/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 929 sur le territoire des communes de Cadeilhan-Trachère 
et Saint-Lary

RAA N° 107 du 27 septembre 2017



3132 DRT 25/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur les RD 940 et 174 sur le territoire de la commune de Poueyferré

3133 DRT 26/09/2017
* Arrêté temporaire portant réglementation provisoire de la circulation 
sur la RD 918 sur le territoire des communes de Barèges et Sers

3134 DRAG 22/09/2017

* Décision relative à la réalisation d'un Contrat de Prêt PSPL² (Prêt au 
Secteur Public Local) d'un montant total de 2 000 000 € auprès de la 
Caisse des dépôts et consignations pour le financement de la 
réhabilitation de bâtiments publics situés sur plusieurs adresses à 
Tarbes

3135 DSD 28/08/2017
* Arrêté fixant la tarification applicable à compter du 1er août 2017 à 
l'Ehpad "Résidence de la Baïse" gérée par les Hôpitaux de 
Lannemezan à Galan

3136 DSD 28/08/2017
* Arrêté fixant la tarification applicable à compter du 1er août 2017 à 
l'Unité de Soins de Longue Durée "L'Oustau" gérée par les Hôpitaux 
de Lannemezan, 644 route de Toulouse à Lannemezan

3137 DSD 28/08/2017
* Arrêté fixant la tarification applicable à compter du 1er août 2017 au 
Foyer d'Accueil Médicalisé pour adultes handicapés "L'Orée des Bois" 
à Lannemezan

* Inséré au R.A.A.
D.G.S. (Direction Générale des Services)
D.R.T. (Direction des Routes et des Transports)
D.E.B. (Direction de l’Education et des Bâtiments)
D.R.H. (Direction des Ressources Humaines)
D.R.A.G. (Direction des Ressources et de l’Administration Générale)
D.S.D. (Direction de la Solidarité Départementale)
D.D.L. (Direction du Développement Local)
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